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PRESENTATION DU PROJET DE CLASSEMENT AU TITRE DE SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE 

 

Coordonnées des maîtres d’ouvrage : 
  

L’Etat, Ministère de la Culture, représenté par Madame le Préfet de la Région Grand-Est 
Préfecture de la Région Grand-Est 
5 place de la République 
BP 1047, 
67073 Strasbourg Cedex 
 
Responsable du projet :  
Nadia CORRAL TREVIN 
Cheffe de service - Architecte des Bâtiments de France 
Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine de la Meuse 
14 rue Antoine Durenne, 55013 BAR-LE-DUC  
Tél : 03 29 79 93 83   / 07 86 73 06 43 
nadia.corral-trevin@culture.gouv.fr 
 
 
Objet de l’enquête publique :  
 
La présente enquête publique intervient dans le cadre de l’élaboration du périmètre du Site Patrimonial Remarquable 
(SPR) de la ville de Saint-Mihiel en application des articles L.631-2 et R.631-1 à D.631-5 du code du patrimoine. 
Ce périmètre est issu de la volonté de la collectivité de protéger et de valoriser son patrimoine. 
La présente note vise à satisfaire à l’exigence posée par l’article R.123‐8‐3 du Code de l’environnement de porter au 
dossier d’enquête publique : 
« 3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont cette enquête 
s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions 
pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ». 
 
 
Caractéristiques les plus importantes du projet :   
Née au Moyen-Âge suite à l’implantation de son abbaye sur la rive droite de la Meuse, Saint-Mihiel se distingue grâce 
à son cœur historique formé de trois quartiers structurants : l’Abbaye, le Bourg et la Halle. Ils retracent le développe-
ment de la cité du Moyen-âge à la Renaissance en symbiose avec son patrimoine paysager exceptionnel : Saint-Mihiel 
est riche d’un patrimoine architectural de grande valeur et reconnu depuis longtemps par les différents services. 
 
Ce riche patrimoine préservé jusqu’au XXème siècle a subi les aléas de la Première Guerre mondiale et le dépouille-
ment de ses éléments architecturaux. Malgré les destructions de la Première Guerre Mondiale, durant laquelle la 
moitié de la ville est détruite et les habitants forcés par l’occupant à rester sur place pour servir de bouclier humain, 
Saint Mihiel est une ville au patrimoine exceptionnel, dont l’entretien et la sauvegarde devient aujourd’hui une priori-
té. 
 
A partir des années 1980, les habitants, élus et services patrimoniaux de la DRAC ont assistés au dépouillement de 
l’architecture de la ville : des cheminées des XVIème, XVIIème et XVIIIème sont vendues, des éléments de façades sont 
démontés, des potagers, des fours à pains mais aussi les dallages sont numérotés pour être vendus, des plafonds en 
caissons, mais aussi à la française sont vendus à l’étranger... Un inventaire réalisé par le Service Régional de 
l’Inventaire des biens culturels en 1982 permet d’avoir un point d’état des différents éléments architecturaux et de 
décors intérieurs existants alors. 
Les seize monuments historiques de Saint-Mihiel se situent dans le centre bourg. Leur périmètre de protection couvre 
la totalité du centre-bourg et ses faubourgs, depuis les bords de Meuse à l’ouest et au nord, en passant par le site 
inscrit de la promenade des Capucins, poumon vert en cœur de ville, jusqu’aux coteaux préservés de tout bâti au sud, 
véritable fenêtre sur le grand paysage. 
Parmi ces monuments historiques, la moitié sont des bâtiments civils à l’architecture Renaissance ou XVIIIème préser-
vés, à l’image d’un grand nombre de bâtis sammiellois ne bénéficiant d’aucune protection au titre des Monuments 
Historiques. 
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Consciente de la qualité de son patrimoine, la ville de Saint-Mihiel s’est lancée depuis 2016 dans une réflexion globale 
de revitalisation et valorisation de son centre-ville, par le biais de diverses actions. Le projet de création d’un SPR est 
une de ces actions.  
Le principe est de doter la commune d’un outil de gestion urbaine accompagné d’un règlement d’urbanisme adapté à 
ses problématiques patrimoniales, urbaines et paysagères. L’objectif du SPR est de protéger et mettre en valeur un 
ensemble urbain et paysager. 

Le périmètre du SPR inclus (voir carte du SPR) : 
Le secteur abbaye : « Ensemble urbain cohérent et préservé, le quartier abbaye est entièrement intégré au périmètre 
du SPR au titre de son patrimoine exceptionnel et de son homogénéité d’ensemble et d’authenticité » 

Le secteur bourg (élargi) : « noyau historique dont la structure globale témoigne encore d’une organisation urbaine 
médiévale » - « les constructions sont en grande partie issues du XVIIIème siècle » 

Le secteur halle : « de par son patrimoine architectural et paysager exceptionnel, le quartier de la halle, ainsi que 
l’ensemble de l’éperon rocheux, est entièrement intégré au périmètre du SPR » 

Le secteur rive droite (partie Nord) : « ensemble très homogène et présente une authenticité forte en lien avec le 
patrimoine paysager que constitue la rive de la Meuse. » 

Le site naturel inscrit, la promenade des Capucins 

 

La loi LCAP, rappel : 

La Loi 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine a eu pour effet une   
réorganisation significative des outils de politique patrimoniale afin de mettre fin à la stratification et au 
cloisonnement des dispositifs mis à la disposition des collectivités souhaitant mettre en œuvre une politique de 
préservation et de mise en valeur des espaces : AVAP, secteurs sauvegardés, ZPPAUP, sites classés et inscrits, zone de 
protection « loi 1930 », périmètres de protection des abords des monuments historiques.   

Ainsi un régime unique des Sites Patrimoniaux Remarquables a été créé. Il se substitue aux AVAP, ZPPAUP et secteurs 
sauvegardés. En ce qui concerne la législation applicable aux abords des monuments historiques, elle a connu une 
modification substantielle afin d’en assouplir le champ d’application et de mettre en place un régime de travaux unifié 
sur l’ensemble du périmètre de protection. 

La simplification des outils s’est accompagnée d’une rationalisation institutionnelle. Des commissions ont ainsi été 
créées à différentes échelles de territoire :  

• CNPA : Commission nationale du patrimoine et de l’architecture qui résulte de la fusion de la commission 
nationale des secteurs sauvegardés et de la commission nationale des Monuments historiques. Elle est 
composée d’élus locaux, nationaux, de représentants de l’Etat, d’associations et de personnalités qualifiées. 
Elle exerce un rôle consultatif en matière de création, de gestion de suivi des servitudes d’utilité publique et 
des documents d’urbanisme mis en place au titre de protection du patrimoine. Elle peut alors notamment 
demander à l’Etat d’engager une procédure de classement en SPR, procéder à l’évaluation des politiques mise 
en place du titre de la conservation, de la préservation et de la mise en valeur du patrimoine. Son avis est 
requis au cours de la procédure de classement en SPR et de l’élaboration du PSMV. 

• CRPA : Commissions régionales du patrimoine et de l’architecture qui se substituent aux commissions 
régionales du patrimoine et des sites. Elles sont composées d’élus locaux ou nationaux, de représentants de 
l’Etat, d’associations et de personnalités qualifiées. Elle est consultée en matière de création, de gestion et de 
suivi des servitudes d’utilité publique et des documents d’urbanisme relatif à la protection du patrimoine. Elle 
peut être consultée sur les études et travaux et questions relatives au patrimoine. 

Les dispositions concernant les SPR sont entrées en application à compter du 31 mars 2017, date de parution au 
Journal Officiel du décret n°2017‐456 relatif au patrimoine mondial, aux monuments historiques et aux sites 
patrimoniaux remarquables. 

 

Conséquences du classement d’un SPR : 
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Le classement d’un SPR a le caractère de servitude d’utilité publique et le SPR est doté d’outils de médiation et de 
participation citoyenne. Il se substitue à la servitude d’utilité publique du périmètre des abords (PA) ou du périmètre 
délimité des abords (PDA) des monuments historiques couverts par le périmètre du SPR : l’inscription d’un immeuble 
au titre des MH n’a pas d’incidence autre que sa propre protection. (Articles L.632-1 à 3 et D.632-1 du code du 
patrimoine. 

Dès que le classement produit ses effets juridiques, les travaux susceptibles de modifier l’état des parties extérieures 
des immeubles bâtis, y compris du second œuvre, ou des immeubles non bâtis, sont soumis à autorisation préalable. 

Les permis de construire, de démolir ou d’aménager, ainsi que l’absence d’opposition à déclaration préalable tient lieu 
de cette autorisation préalable si l’architecte des Bâtiments de France a donné son accord, éventuellement assorti de 
prescriptions motivées. 

Cependant, quel que soit le document de gestion prescrit, il ne peut être appliqué tant qu’il n’est pas élaboré ni 
adopté. Dans l’intervalle, l’Architecte des Bâtiments de France doit s’assurer du respect de l’intérêt public attaché au 
patrimoine, à l’architecture, au paysage naturel ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion 
harmonieuse dans le milieu environnant. L’ABF peut donc, s’il juge que les travaux sont susceptibles de porter atteinte 
à la conservation ou à la mise en valeur du SPR, refuser son accord ou l’assortir de prescriptions. 

 

Cas des protections de sites classés et sites inscrits (code de l’environnement) : 

Le code du patrimoine prévoit des dispositions afin de limiter les superpositions de servitudes d’utilité publique. Les 
règles applicables sont les suivantes : 
 
Les règles de la servitude situées à gauche du signe > l'emportent sur les règles situées à droite de ce signe 
 
• monument historique > site patrimonial remarquable : l'ABF doit cependant s'assurer que le projet est compatible 
avec le règlement ou la conservation du site patrimonial remarquable ; il peut à ce titre formuler des recommanda-
tions au titre du site patrimonial remarquable ; 
• site patrimonial remarquable > abords : les abords de monuments historiques sont suspendus dans le périmètre d’un 
site patrimonial remarquable, que ce dernier soit pourvu ou non d'un PSMV ou d'un règlement. Les abords « débor-
dant » du périmètre du site patrimonial remarquable produisent leurs effets au-delà de ce périmètre ; 
• site patrimonial remarquable > site inscrit ; 
 
En cas de travaux situés à la fois en site classé et sur un monument historique, dans ses abords ou dans un site patri-
monial remarquable, le code du patrimoine et le code de l’environnement prévoient des dispositions spécifiques. 
Dans ces cas de superposition, les deux servitudes d’utilité publique s’appliquent : site classé/abords, site classé/site 
patrimonial remarquable et site classé/monument historique. 
 
En conséquence : 

 Le site inscrit « promenade des capucins », depuis 1947 
S’agissant d’un site inscrit dont la servitude se trouvera en superposition avec celle du SPR, ses effets sont suspendus 
dès le classement du SPR. 

 Le site classé « sept Roches dites « dames de Meuse », depuis 1911  
Ce site classé ne se trouve pas en superposition du SPR. 

 Le site classé « Vieux chêne de la fontaine des Carmes (abattu) », depuis 1927 
Ce site classé ne se trouve pas en superposition du SPR.  

 

Création de la commission Locale : 

 
La commission locale du site patrimoniale remarquable est consultée dans le cadre de l’élaboration, de la révision et 
de la modification d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur ou d’un plan de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine et assure le suivi de la mise en œuvre de ce plan après son approbation (article L.631-3 du code du patri-
moine). 
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 Institution de la commission locale du site patrimonial remarquable 
A compter de la publication de l’arrêté de classement, une commission locale du site patrimonial remarquable doit 
être instituée par délibération de l’autorité compétente en matière de PLU, la ville de Saint-Mihiel. 
Cette commission locale du site patrimonial remarquable est présidée par le maire de la commune.  
L’article D.631-5 du code du patrimoine prévoit que les représentants d'associations et les personnalités qualifiées sont 
désignés par l'autorité compétente en matière de document d'urbanisme après avis du préfet, en sus des membres de 
droits. 
 
La commission locale comprend : 

• Des membres de droit : 
– le maire de Saint-Mihiel 
– le préfet ; 
– le DRAC ; 
– l'ABF ; 

• Un maximum de 15 membres nommés dont : 
– un tiers de représentants désignés par le conseil municipal en son sein  
– un tiers de représentants d'associations ayant pour objet la protection, la promotion ou la mise en 

valeur du patrimoine ; 
– un tiers de personnalités qualifiées. 

 

Suite du classement au titre du SPR et mise en place d’un Plan de Sauvegarde de Mise en Valeur (PSMV) 

Suite à l’avis favorable au projet de classement de la Commission Nationale de l’Architecture et du Patrimoine (CNPA 
du 8 octobre 2020), la commission a indiqué que la mise en place d’un Plan de sauvegarde et de Mise en Valeur 
(PSMV) permettra d’assurer, sur tout ou partie du site patrimonial remarquable, la protection, la conservation et la 
mise en valeur effectives du patrimoine culturel. 

La réalisation du PSMV est conduite conjointement par le Préfet et l’autorité compétente selon les modalités définies 
dans le cahier des charges de sélection du chargé d’étude. La commission locale est associée tout au long de la 
procédure. Un groupe de travail ou un comité technique peut également être mis en place pour assurer le suivi de 
l’élaboration du PSMV.  

Le PSMV est un document d’urbanisme, il tient lieu de PLU sur le territoire qu’il couvre, il doit donc intégrer tous les 
champs de la politique urbaine, et doit être compatible avec le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD). Le contenu du PSMV est défini aux articles R.313-2 à 6 du code de l’urbanisme : 

• Un rapport de présentation expliquant les choix retenus et leur compatibilité avec le PADD, fondé sur un 
diagnostic comprenant un inventaire du patrimoine, historique, urbain, architectural, archéologique, 
artistique et paysager ainsi qu’une analyse de l’architecture par immeuble ou groupe d’immeuble, 

• Un règlement qui contient : 
- des prescriptions relatives à la qualité architecturale des constructions neuves ou existantes (matériaux, 
implantation, volumétrie, abords) ; 
- des règles relatives à la conservation ou à la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces naturels ou urbains 
;  
- la délimitation des immeubles, espaces publics, monuments, sites, cours et jardins, l'identification des 
plantations et mobiliers urbains à protéger et à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs 
d'ordre culturel, historique ou architectural et les prescriptions permettant d'assurer leur conservation ou leur 
restauration ; 
- un document graphique faisant apparaître le périmètre couvert par le plan, une typologie des constructions, les 
immeubles protégés, bâtis ou non, dont la conservation, la restauration, la mise en valeur ou la requalification est 
imposée et, le cas échéant, les conditions spéciales relatives à l'implantation, à la morphologie, aux dimensions 
des constructions et aux matériaux du clos et couvert. 

Le PSMV peut protéger les éléments d’architecture et de décoration, également situé à l’intérieur des immeubles. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=2D40B79CCD5FF4CBF8CBF9C6411E14BC.tplgfr35s_3?idSectionTA=LEGISCTA000032860993&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20181002


Direction régionale des affaires culturelles du Grand Est – UDAP de la Meuse 
Parc Bradfer - 14 avenue Antoine Durenne - CS 80561 - 55012 Bar-le-Duc – Tél. 03 29 79 93 83 
www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Grand-Est 

L’ENQUETE PUBLIQUE 

 
Mention des textes qui régissent l’enquête publique : 
 

• Code du patrimoine, articles L 631-2 et R 631-2, qui disposent que le classement des sites patrimoniaux re-

marquables fait l’objet au préalable d’une enquête publique conduite par le Préfet, dans les formes prévues 

au chapitre III du titre II du livre 1er du code de l’environnement 

• Code du patrimoine, article R 631-3, qui dispose que lorsque le projet est modifié à l’issue de l’enquête pu-

blique, le ministre chargé de la culture recueille l’avis de la commission nationale du patrimoine et de 

l’architecture sur le projet modifié 

• Code de l’environnement, articles L 123-1 à L123-18 et R 123-1 à D 123-42 ; qui régissent les conditions 

d’organisation des enquêtes publiques 

 

Autres autorisations nécessaires : 

Conformément aux articles R. 122-2 et R.122-7 du code de l’Environnement, ce dossier n’est soumis ni à étude 
d’impact, ni à évaluation environnementale. 

 

Décisions pouvant être adoptées suite à l’enquête publique de procédure de classement au titre du SPR : 

 

Recueil de l’avis de la commission nationale du patrimoine et de l’architecture par le ministre en charge de la culture 
si le projet est modifié à l’issue de l’enquête publique 

 

Décision (le périmètre est annexé à la décision ) de l’arrêté ministériel 

 

Mesures de publicité prévues à l’article R.153-21 du code de l’urbanisme (affichage au siège de l’autorité compétente 
et dans la mairie concernée durant un mois, mention dans un journal diffusé dans le département) et publication au 
Journal officiel de la république française) 

 

Annexion du tracé du site patrimonial remarquable au plan local d’urbanisme. 
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AVIS EMIS SUR LA PROCEDURE DE CLASSEMENT AU TITRE DE SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE 

Délibération de la ville de Saint-Mihiel : 

Consulté en date du 13 avril 2018, le conseil municipal de la ville de Saint-Mihiel, a approuvé le lancement de l’étude 
pour la création d’un Site patrimonial remarquable. Délibération publiée ci-après. 
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Délibération de la ville de Saint-Mihiel : 

Consulté en date du 18 février 2020, le conseil municipal de la ville de Saint-Mihiel, a donné un avis favorable à la 
proposition de classement du SPR. Délibération publiée ci-après. 
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Avis de la Commission nationale du patrimoine et de l’architecture (CNPA) : 

Consulté le 8 octobre 2020 en présence de Monsieur Xavier Cochet, maire de Saint-Mihiel, la Commission nationale du 
patrimoine et de l’architecture a émis un avis favorable au projet. Son rapport figure ci-dessous. 
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Extrait / Agrandissement  de la carte annexée 
au courrier d’avis de la CNPA :
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BILAN DE LA PROCEDURE DE DEBAT PUBLIC 

Aucun débat public ni aucune concertation préalable n’ont eu lieu spécifiquement pour la procédure de classement au 
titre du SPR cependant plusieurs articles sont parus : 

Dans le bulletin municipal : 

En mars 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 



Direction régionale des affaires culturelles du Grand Est – UDAP de la Meuse 
Parc Bradfer - 14 avenue Antoine Durenne - CS 80561 - 55012 Bar-le-Duc – Tél. 03 29 79 93 83 
www.culture.gouv.fr/Regions/Drac-Grand-Est 

juillet 2019 
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En novembre 2020 
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En mars 2021 
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L’Est Républicain, le dimanche 1er mars, intitulé « le futur site patrimonial remarquable s’invite dans la 
campagne » 
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Aussi, la commune a édité et distribué 2200 exemplaires d’un livret spécifique au SPR, à destination de la 
population : 
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